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'-Une Greee,
deux visages, un destin

• Dimanche, les Grecs sont appelés à voter
"oui" ou "non" aux exigences de ses créanciers.
Un vote qui divise profondément le pays.

La Grèce retient son souffle. La rone euro aussi. A la vieille
d~un référendum où les Grecs seront amenés à se pronon-
cer pour ou contre les dernières propositions des créanciers

- qui, situation surréaliste, ne sont même plus d'actualité, à dé-
faut de la prolongation du deuxième plan d'aide européen -la
tension est maximale à Athènes et ailleurs dans le pays.

Le référendum, dont la légalité a été confirmée vendredi, divise
en effet le pays en deux: la Grèce qui votera "oui" de peur de voir
le pays rentrer en terres inconnues avec le spectre d'une sortie
possible de la zone euro et celle qui, blessée par une cure d'austé-
rité sans précédent, optera pour "non" dans respoir de voir- son
Premier ministre Alexis Tsipras revenir, tôt ou tard, à la table des
négociations avec les créanciers avec un pouvoir de négociation
a=u. Le chef de file du gouvernement grec a en tout cas an-
noncé vendredi la couleur: il souhaite "UIII' dirote de 30 % de la
dette grecque et une période de griiœ de vingt ans" pour assurer "la
viabilité de la dette" de son pays. Et de faire référence au constat
dressé par le Fonds monétaire international (FMI) lui-même qui,
jeudi, ouvrait la porte àune révision des conditioos de rembour-
sement de cette dette, tout en regrettant le caractère très tardif
de cette prise de position. Un rapport du FMI dont on a appris
vendredi que les membres européens de l'organisation ne sou-
haitaient pas vraiment voir publier à quelques jours du réferen-
dum, craignant "une instrumentnlisatinn" de son contenu par le
gouvernement grec.

Des sondages tris indécis
Vendredi, l'incertitude restait totale sur l'issue de ce référen-

dum à très haut risque sur le plan économique mais aussi politi-
que, une victoire importante du "oui" risquant d'emporter
l'équipe Tsipras. Une perspective désormais ouvertement sou-
haitée par certains dirigeants européens, qui considèrent que la

confiance est définitivement rompue avec Alexis Tsipras, à l'ins-
tar du président du Parlement européen Martin Schultz qui a
déclaré vouloir en fInir avec "l'ère Syrim".

Les derniers sondages? Certains donnaient une légère avancée
pour le "oui": l'institut Alco créditait ainsi le "oui" de 44,8 % de-
wnt le "non" à 43,4% tandis que 11,8% des Grecs restaient en-
core indécis. Mais on reste ici dans un mouchoir de poche,
d'autres sondages donnant une très légère avance pour le "nonu•
Bref, les jeux ne sont pas faits même si ces derniers jours la dyna-
mique semhlait plutôt dans le camp du "oui" sur food de ferme-
tore des banques et de contrôle des capitaux.

liCe sera bien un choc si la Grèce vote non"

En attendant le résultat de dimanche - qui risque d'être explo-
sif sur l'humeur des marchés financiers dès lundi matin -le bras
de fer des derniers jours s'est encore poursuivi vendredi Ici pour
dramatiser les conséquences d'un "'non"~ là au contraire pour en
relativiser la portée. Alors que Jean-Claude Juncker, président de
la Commission européenne, estimait que "ce sera bien un choc si
la Grèce oole non", ce qui affaiblirait, dit-il, leur positiou dans les
négociations à venir, le ministre des Fioances Yanis Varoufakis lui
répondait, comme en écho, "qu'un accord était en vue que la ré-
ponse soit oui ou non", laissant eutendre que les tractations se
poursuivaient en coulisses. "Si r:esl non, je peux vous assurer que
durant cette semJline d'impasse nous avons eu des propositions rout
à filit convenables provenant de l'Europe, en confidentialité, et un ac-
cord est plus ou moins scellé",a-t-il encore assuré.lntox, dit-on côté
européen, rappelant que les discussions ont été interrompues.
"Notre objectif principal est de garder la wne euro unie. il est très
clair que le référendum ne porte pas [...]sur le maintien ou IlOndans
l'eurowne'', a déclaré, pour sa part, Donald Tusk, président du
Olnseil européen, appelant à ne pas dramatiser un "non" grec.

Les Grecs sont descendus en masse dans la rlle vendredi soir.
Une Grèce aux deux visages donc. Qui parlera à nouveau d'une
seuie voix dès lundi matin?

Vincent Slits

"La Grèce vit un coup d'Etat moderne et
• L'eurodéputé Stelios Kouloglou (Syriza)
craint des "représailles européennes" si les
Grecs votent "non" aux mesures proposées.

Entretien Raphaël Meulders

D'après l'eurodéputé Stelios Kouloglou, le président
de son parti (Syriza) et Premier ministre grec,
Alexis Tsipras, s'est fait "piéger" par la chancelière

illemande Angela Merkel

Comment voyez-vous ce référendum? Etes-VIlusoptimiste plIur
votre parti qui a appelé à voter l'non"?
Sans ID œrmeture des banques, le "noo" l'aurait emporté avec
70 % des votes. Mais, depuis, la population est furt divisée. Les

menaces lancées par les dirigeants européens qui annoncent la
sortie de la Grèce de ID mne euro, voire de l'Union européenne
en cas de "non" jouent aussi Je crains aussi que les créanciers pu-
nissent les Grecs.

Commentpeuvent.ils punir la Grice?
Je pense que si le "noo" l'emporte, dès le lendemain, la Banque
centrale européenne (BŒ) va encore davantage couper le fInan-
cement des banques grecques, ce qui annoncera leur fin. On
aura une banqueroute du pays. Les dirigeants européens, méme
si ce n'est pas un front homogène, veulent absolument se débar-
rasser de Tsipras et négocier avec des gens plus dociles que lui.
Tsipras dérange car c'est le seul qui s'est opposé aux ordres de
Berlin.

Etsi le ''oui'' l'empllrte, AlexisTsipras démissionne?
Je pense que oui. Ce sera une défaite pour le gouvernement

silencieux"
Alexis Tsipras ne doit également pas appliquer ce programme

voulu par les créanciers. "Oui" ou "non", dans les deux cas, la
Grèce w faire face à des problèmes.

Sidon vous.I'EurDpI! se prÉ!pare dijà à '~I'apri5~Tsipras"?
OUi, absolument. La semaine dernière, on est revenu aux
temps des colonies: les candidats au poste de Premier minis-
tre ont fait la parade ici à Bruxelles. Antonis Samaras (premier
ministre de 2012 à 2015 et membre du parti conservateur
grec Nouvelle Démocratie) et Stavros Theodorakis (chef du
parti centriste To Potami), l'enfant chéri de la social-démo-
cratie européenne, ont dîné avec des responsables européens
pour obtenir leurs faveurs. c'était un spectacle déplorable.

Est·ce qu'AlexisTsipras n'a pas organisé son propre suicide plIliti·
que en organisant un référendum en aussi peu de temps avec une
question peu daire?
TI n'awit pas d'autre choix. Si vous coiocez un chat dans un
co~ ilva vous attaquer, même si vous le frappez oU que voUs
le punissez. Tsipras a fait des concessions incroyables parrap-
port à ses promesses électorales. Tout le monde était d'ac-
cord, puis certains dirigeants européens ont subitement
changé d'avis, en demandant de nouvelles mesures inaccep-
tables et contre-productives pour la croissance, conune l'ont
confirmé plusieurs économistes de renom Ces dernières
propositions étaient faites pour humilier Tsipras et se débar-
rasser de lui Ce n'est plus une question économique, mais
politique.

LePremier ministre grec aurait·il dû réaliser ce référendum plus
tôt?
Oui, peut-être. Il a perdu beaucoup de temps en croyant aUX
promesses de la chancelière illemande, Angela Merkel, alors

qu'elle j01mitavec le temps. En fait, M. Tsipras ne conrulÎt pas
très bien les coulisses européennes et il a eu affaire à des gens
plus professionnels que lui On l'a piégé complètement, sur-
tout Angela Merkel.

Sellln VIlUS,les dirigeants européens font·ils preuve d~ngérence
en se prononçant largement sur ce référendum grec?
Bien sûr. Il s'agit d'un coup d'Etat silencieux et moderne qui a
commencé dès le lendemain des élections. Les armes sont
remplacées par les agences de notation et la BCE. Dix jours
après ID victoire de Syriza, ID BŒ a coupé la ligne de fioance-
meot principale des banques grecques. Sans aucune justifica-
tion. C'était un avertissement Avec la fermeture des ban-
ques, la boucle est bouclée.

..~ Lire l'intégralité de l'interview S'Urle site de "LaLibre".

"La semaine dernière,
on est revenu au temps

des colonies: les
candidats au poste de
Premier ministre grec
ont fait la parade ici.à
Bruxelles. C'était un

spectacle déplomble."
STELIOS KOULOGLOU

D·aprés le député, les dirigeants
européens ont déjà tourné la page

Tsipras.
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THEO DORE FORTSAKIS
Député d'Etat du parti Nouvelle Démocratie
et ancten recteur de ['univ.ersité-d'Athènes;

1Quelles sont les causes de la crise qui touche la Grèce aujourd'hui.?
. "Il faut d'abord spécifier que la Grèce, au moment où elJe est entrée dans le système de l'euro,

n'a pas fraudé, contrairement à ce qUe beaucoup disent. Elle avait des finances qui étaient bien
meilleures que celles de la France il ce moment-là, Par contre, le pays avait un niVellU de vie qui
était trop bas par rapport au reste de l'Europe. Dès lors, le Grec s'est retrouvé confbrté petr
l'adoption de l'euro et a été trop gourmand dans sa volonté d'allgmenter son niveau de vie
rapidement, ri est vrai, la Grèce a commis d'énormes erreurs toutes ces dernières années. Mais,
nos partenaires européens aussi puisqu'ils ont mal compris l'ampleur de la crise au départ et
l'urgence de mettre en place des mécanismes pour répondre il cette crise, tout en sous-estimant
le volet humanitaire. Et c'est cette crise qui a provoqué le toRéde protestation et d'opposition."

2Quel eo;t l'enjeu du référendum de ce dimanche?
-Le gouvemementsoutient qu'il s'agit de sawir si le fK'1Il?leapprouve le projet d'accord

soumispar les~artenaires européens à la Grèce. Mais le vraI objet de la question est l'apparte-
nance de la Greee il l'Europe. Et cela, la grande majorité des citoyens grecs l'appuient de ma-
nière fèrvente. Le gouvernement, au courant de ce sentiment nationetLsoutient ttue. même si les
gens ~ettent cette proposition européenne, cela ne signifie pas la sortie de la Greee de l'Union
europeenne, Mais il ne ilit pas la vénté, Son projet est d'éloigner le pays de l'europe et de choisir
pour la Grèce une positioll géostratégique nouvelle qui n'est pas la sienne. ri a peur de prendre
ses responsabilités et a dCJ1lctransffiré aux épaules du peuple cette lourde décision. si le non
l'emporte, le gOUVèrnement adoptera une positio~ plus du,re par rapport il nos partenaire~
europeens.et c;el,aya placer la Grèce dans une pOSItton 1e1zcate. ~es banqW!s sont fermées, Il n'y
a plus de lzquidites, Et l'Eurogroupe refUsera de soutenIr le systeme banl'alre grec sans accord.
Les gens doivent massivement répondre oui à l'appartenance de la Grèce à l'Union euro]!éenne,
sans que cela signifie line acceptation de tOlites les souflTanœs qu'ils ont subies ces dernIères
années."" .

3Mais.. commentsera-teil possible d'accepter la mise en place de mesures d'austérité tout
en évitant la souffrance des plus démunis?

-Nous disons oui au référendllm, bui il l'Europe. Mais, nous acceptons les mesures d'austérité
uniquemen.. t il condition l}!!'elles s.oient. acco.m.pagnées d'u..nvolet sodal pour soutenir les plus
fàibles de manière plus eJjieace que jusqu'à alljourd'hui, raccord doit être socialement plus juste
et comporter un volet pour le développement de l'économie. L'acceptation des mesures nécessai-
res pour le redressement du pays n'estpas une humiliation. La vraie humiliation serait de
devenir desmel'}~iants alors qu'on étaIt Un paysparmi lef pionniers de l'EuryJf!l':La..Grèce est
un pays attache a l'Europe et offre une des bases les plus Importantes dda cwilzsatwn euro-
péenne, Je suis confiant qU'il y aura un accord avec l'Ellrope. Et dans ce cas, elle n'aura pas le
droit d'!rinorer la voix d'Un peuple qui lui dit 'je veux rester avec vous, jefàis partie de votre
fàmille'. .
Maria Udrexu, envoyée spéciale {j Athènes

Contre le totalitarisme
financier, l'Europe doit
chan er ou mourir ~

• On n'avait encore jamais vu un créancier, aussi stupide soit-il,
tenter de tuer son propre débiteur, comme le FMI le fait avec
les Grecs. Il doit y avoir quelque chose de plus: la construction
scientifique de l"'ennemi". Et la volonté d'un sacrifice exemplaire.

L'économie qui /1œ", celle dont
parle le Pape, nous ]a voyons
à l'œuvre ces jours-ci, en di-
rect, de Bruxelles. Et c'est un
spectacle humiliant. Elle ne

tranche pas de gorges, elle n'a pas l'odeur
du sang, de ]a poudre et de la chair brû-
1ée. Elle agit dam; des salles climatisées,
dans des couloirs feutrés, mais elle a la
même férocité impudique que ]a guerre.
La pire des guerres: œlle déclarée par les
riches de la globaIisation aux pauvres des
pays les plus fragiles. Voilà ce qu'est la
métaphysique influente des plus hauts
responsables de l'Union européenne, de
la BCE et, surtout, du FMI: démontrer,
partons les moyens, que ceux quisont en
bas ne pourront jamais faire entendre
leurs propres raisons, contre des pselldo-
recettes vouées à l'échec.

Les "tractations sur la
Grèce", ces dernières se-
maines, sont désormais
sorties des limites d'une
confrontation diplomati-

que, certes dure, mais
normale, pour :revêtir les
caractéristiques d'une
épreuve de force. D'une
sorte de jugement de Dieu
à l'envers. Les précédentes
étapes, déjà, avaient ré-
vélé un écart par rapport
au cadre traditionnel
d'une "démocratie occi-
dentale" avec la volonté
constante, de la part des
responsables de l'Union, de substituer,
au caractère totalement politique du
vote grec et du mandat populaire confié à
ce gouvernement, la logique comptable
des profits et pertes, comme s'il ne s'agis-
sait pas d'Etats, mais d'enlrepr1ses ou de
sociétés commerciales.

Apocalypse culturelle
Jürgen Habermas a raison de dénoncer

le glissement - en soi dévastateur-d'une
confrontation entre représentants des

MARCO
REVEL LI
Sociologue

et historien italien.

peuples, dam; le cadre d'une véritable ci-
toyenneté, à une confrontation entre

créanciers et débiteurs, dans le cadre
quasi privé d'une procédure de faillite.
Discréditer Alexis Tsipras et Yanis Varou-
fakis en tant qu'interlocuteurs politiques
pour les transformer en "débiteurs" était
déjà, en soi, le signe d'une certaine apo-
calypse culturelle, en les mettant sur un
pied d'inégalité face à des "créanciers"
tout-puissants. Mais, par la snite,l'affaire
a pris un autre tour. Christine Lagarde a
imprimé une nouvelle accélération au
processus de dévoilement, en faisant
monter les enchères. fi ne s'agit plus, seu-
lement, de spolier l'autre, mais de l'hu-
milier. Ce n'est plus seulement]a dialec-
tique, entièrement économique, "créan-
cier-débiteur", mais œlle, bien plus
dramatique, "ami-ennemi", qui marque
le retour de la politique dans sa forme la
plus essentielle, et la plus dure: œIIe du

"polemos" ("guerre" en
grec ancien, NdlR).

En effet, on n'avait en-
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core jamais vu un créan-
cier, aussi stupide soit-il,
tenter de tuer son propre
débiteur, comme le FMI
est en train de le faire avec
les Grecs. n doit y avoir
quelque chose de plus: la
construction scientifique
de l'"ennemi". Et la vo-
lonté d'un sacrificeexem-
plaire.

Un autodafé dans les rè-
gles, comme aux temps
de l'Inquisition, afin que

plus personne ne soit tenté par les char-
mes de l'hérésie.

Lisez attentivement le dernier docu-
ment contenant les propositions grec-
ques et les COITectionsen rouge du
Groupe de Bruxelles (qui a "remplacé" la
troïka des créanciers, NdlR),publié (avec
Une certaine délectation sadique) par le
"wall Street Journal": c'est un exemple
bureaucratique de pédagogie de l'inhu-
main.

Le surligneur rouge a sévi dans tout le
texte, cherchant, avecune précision ma-
niaque' lamoindre allusion aUX"plus né-

cessiteux"
("most in the

need") pour la met-
tre en évidence,
d'un trait. IIa nié la
possibilité de main-
tenir une TVAplus basse
(13 %) pour les produits alimen-
taires de base, et à 6 % pour les médica-
ments (1). De même que, sur le versant
opposé, il a effacé toute possibilité de
taxer un peu plus les profits les plus éle-
vés (supérieurs à 500000 euros), en
hommage à la sinistre théorie du "trickIe
down", du "ruissellement", selon la-
quelle enrichir les plus riches profite à
tout le monde! II a, enfin, parsemé de
l'Ougele paragraphe sur les retraites, im-
posant de pressurer encore plus, et tout
de suite, Unsecteur déjà massacré par les
Mémorandums de 2010 et de 2012. Le
tout s'appuyant SUrla falsification,réité-
rée à l'envi, concernant l'âge "scandaleu-
sement bas" (53, 57 ans...) du départ à la
retraite, pour lesGrecs.Afmde justifier la
sévérité de ces exigences,le directeur de
la communication de la troïka, Gerry
Rice, lors d'une conférence de presse, est
allé jusqu'à déclarer que "la retraite
moyenne, en Grèce, est du même niveau
qu'en Allemagne, mais on part six ans plus
rot .."

Un (double)mensonge inconscient, dé-

menti par les statistiques officielles de
l'UE: Eurostat signale, dès 2005, que

l'âgemoyen des départs à
la retraite, pour les ci-
toyens grecs, est de 61,7 ans (presque un
an de plus par rapport à la moyenne
européenne, l'Allemagne étant alors à
61,3 et 11talieà 59,7).Eurostat, toujours,
affirme que, en 2012, la dépense grecque
par habitant, pour le paiement des pen-
sions, représentait environ la moitié par
rapport à cellede pays comme l'Autriche
et la France,et un quart comparé à l'Alle-
magne. [...]

Unpays, donc, qui a donné tout cequ'il
pouvait, et bien plus encore. Pourquoi,
alors, continuer de le pressurer? Am-
brose Evans-Pritchard - un commenta-
teur conservateur, mais qui n'est pas
aveuglépar la haine - a écrit, dans le "Te-
legraph", que "les créanciers veulent voir
ces klephtes rebelles (les Grecs qui, au XVI'
siècle, s'opposèrent à la domination otto-
mane) pendus aux colonnes du Parthénon,
comme desbandits", car ils ne supportent
pas d'être contredits par des témoins de
leur propre échec. Et il a ajouté que, "si
nous voulollS dater le moment où l'ordre li-
béral, dans l'Atlantique, a perdu son auto-

Pourquoi la Grèce doit
quitter la zone euro

• Les créanciers doivent arrêter de jeter de l'argent dans
le tonneau des Danaïdes. Il faut montrer aux cigales qu'il y a des
conséquences en cas de mauvaise gouvernance. Limitons la casse.

Ce pays très mal géré est entré par
effraction dans la zone euro alors
qu'il n'était pas prét et bi-

douillait ses comptes avec l'aide de la
banque d'affirires Goldman Sachs.

Malgré 2 sauvetages en 201 0 puis en
2012 avec un effacement massif de la
dette de 107 milliards d'euros et Une
aide équivalente à 240 milliards, ce
pays est de noUveaUen faillite et est de
nouveau totalement insolvable. Avec
une dette représentant 180 % du pm et
une gouvernance qui laisse à désirer Ge
pense notamment à la fraude fiscale et
sociale endémique sans oublier la cor-
ruption généralisée), ce pays ne se re-
lèvera jamais. Les chiffres parlent
d'eux-mêmes: le déficit public et de la
balance des comptes courants tourne
autour de 15 % du pm et il est mani-
feste que la Grece présente la situation
macroéconomique la plus déséquili-
brée de la zone euro.

Cela ne peut pas du-
rer éternellement et il
est donc normal que
des mesures soient pri-
ses pour revenir pro-
gressivement à l'équili-
bre. Est-ce réellement
de l'austérité que de
demander à un pays
dont les comptes déra-
pent dangereusement
de prendre les mesures
correctrices qui s'im-
posent pour retrouver
une situation assainie.

Lescréanciers doivent

accepter de restructurer à nouveau la
dette publique grecque et prendre leur
perte. LesGrecs ont élu en début d'an-
née Un gouvernement populiste et
d'extrême gauche en imaginant que le
père Noël reviendrait rapidement dans
le pays malgré l'état absolument désas-
treux des finances publiques grecques.
lis doivent naturellement prendre
leurs responsabilités et tirer les consé-
quences de leur vote.

Un aLcoolique chronique
Les créanciers doivent arrêter de je-

ter du bon argent dans le tonneau des
Danaïdes et solder l'addition. rlfaut sa-
voir prendre des décisions courageu-
ses pour sauvegarder l'essentiel et
montrer aux cigales qui gèrent la col-
lectivité en dépit du bon sens qu'il y a
des conséquences en cas de mauvaise
gouvernance. Limitons la casse plutôt
que de se retrouver dans quelques an-

nées avec une addition de 450 mil-
liards d'euros.

plutôt que d'accorder un troisième
plan d'aide d'au minimum 100 à
150 milliards que noUs n'avons pas et
qu'il faudra donc emprunter ce qui va
fragiliser les finances publiques des 18
autres Etats de la zone euro et ce sans
la moindre certitude d'être remboursé
plus tard, il est préférable de dire stop.
nest de toute façon absurde de vouloir
guérir un alcoolique chronique en lui
administrant une bouteille de whisky
même si on lui promet que ce sera la
dernière. Sera-t-il guéri apres? Evi-
demment que non on ne sevre pas Un

lueWATRIN
Economiste
indépendant

alcoolique via plus d'alcool mais en
prônant l'abstinence. Ce n'est pas par
plus de dette que l'on guérit du suren-
detlement. La zone euro aura égale-
ment l'opportunité de devenir pro-
gressivement une zone monétaire op-
timale avec des pays membres qui

respectent les règles.
Quelles seraient les

conséquences d'Un
Grexit pour le reste de la
zone euro?
[...]n va de soi qu'un re-

tour à la drachme entraî-
nera une dévaluation en-
tre 40 et 50 % de cette
nouvelle monnaie par
rapport à l'euro ce qui
dans Un premier temps
créera une énorme infla-
tion en Grèce sur les pro-
duits importés de
l'étranger. plutôt que de

compter sur le chéquier de Madame
Merkel et de Monsieur Hollande, les
Grecs seront obligés de prendre leurs
responsabilités et gérer correctement
leurs affaires. Il conviendra également
de suspendre temporairement la par-
ticipation de la Grèce dans l'espace
Schengen pour éviter que les mouve-
ments terroristes ne profitent de
l'aubaine d'Un jàiled state pour entrer
facilement et semer la teITeur au sein
de l'Union européenne. Cela passera
par un renforcement massif du con-
trôle des frontières extérieures sur-
tout avec la proximité du conflit sy-
rien.
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Fondations boiteuses
Dans le même temps, pour limiter

l'effet domino qu'entraînerait la !ln de
l'irréversibilité de la zone eUro sur les
maillons faibles comme l'Italie, l'Espa-
gne ou le Portugal [...],ces pays devront

accélérer la mise en place des indis-
pensables réformes structurelles afm
d'augmenter le potentiel de croissance
et réduire le chômage qui reste mal-
heureusement à des niveaux trop éle-
vés.
Les outils aujourd'hui sont là pour gérer
les conséquences du Grexit. c'est l'op-
portunité du siècle de corriger les fon-
dations boiteuses de la zone euro et d'en
fuire progressivement une zone moné-
taire optimale avec un budget commun
qui nécessite de rapprocher les politi-
ques économiques, sociales et budgétai-
res et des mécanismes de solidarité
(comme par exemple les eurobonds) et
des règles pour s'assurer de la responsa-
bilité de chacun des Etats membres. A
côté de cela, il faudra aussi renforcer

Edita
Onze millions
de Grecs
Par Olivier le Bussy

Le référendum grec sur le
Pf?jet ~'accord ~umis par les
creanClers publics en vue

d'une prolongation de l'aide finan-
cièreà la Grèce, risque de rendre
plus complexe et perilleuse en(Dre
une situation qui l'est déjà. tln'est
pas ici question de reproCher à un
gouvernement de consulter direc-
tement sa population sur un sujet
qui engage son avenir. Au contraire
wême. Bien encadrée, c'est une

considérablement l'union bancaire et
oser s'attaquer à la montagne des pro-
duits dérivés qui menace la stabilité fi-
nancière en cas de lourdes pertes [...]

Une légitimité démocratique
Last but not least, tous ces pas qui

renforceront nettement à terme la
zone euro et par-delà l'Union euro-
péenne doivent aussi disposer d'Une
réelle légitimité démocratique. fi est
important de renforcer les pouvoirs du
Parlement européen élu au suffrage
universel, qui doit pouvoir non seule-
ment contrôler la Commission et le
Conseil mais aussi disposer du pouvoir
de proposer des textes à l'instar de
n'importe quel Parlement digne de ce
nom.

A côté de cela, la collaboration avec
les différents Parlements nationaux
devra être intensifiée via par exemple
l'instauration d'un Sénat dont serait
issu des parlementaires nationaux de
chacun des Etats afin de faire égale-
ment valoir les opinions que l'on re-

saine pratique politique.
Mais pas comme ça. Pas à travers
un réIërendum organisé à la hus-
sarde. La question est peu claire-
combien de Grecs liront et com-
prendront les implications des 45
~es de jargon technique des
creanciers? - et:,de plus, obsolète:
ces propositions-là ne sont plus sur
la table. eeréferendumrisque
d'accoucher d'une réponse ambi-
guë et donnera lieu à desinterpré-
~tions contradictoires, surtout si le
"non" (défendu par Tsipras) est
majoritaire.
QUele "oui" 011 le "non" l'emporte,
le gouvernement grec et ses par:œ-
naires européens n'auront d autre
choix que celui de se remettre à
·~ble, vite, pour trouver une solu-
tion qui permette de garder la
Grèce dans la zone e1.lro.n s'agira
de mettre un terme aux rOdùTnon-

trouve dans les différents Parlements
nationaux. Aujourd'hui près de 70 %
des lois proviennent de l'Union Euro-
péenne et il n'est pas anormal que la
parole des parlementaires nationaux
soit mieux entendue lors de la discus-
sion des textes à l'échelon européen.

C'est en renforçant démocratique-
ment les institutions et en respectant
également le principe de subsidiarité
que l'on pourra lutter contre les diffé-
rents mouvements populistes qui con-
sidèrent à tort ou à raison que la voix
du citoyen n'est pas suffisamment en-
tendue et que l'Europe impose des
diktats aux Etats alors que les pouvoirs
de la Commission proviennent des
traités dirertement négociés et ap-
prouvés par les mêmes Etats.

Le Grexit est donc la meilleure op-
portunité qui existe pour renforcer les
fondations boiteuses de la zone euro et
éviter la désintégration de celle-ci qui
serait la pire catastrophe financière,
économique et sociale que le monde
moderne aurait connUe.

tades, aUJiultimatums, aux postu-
~ idéologiques. De part et
d'autre. A charge de l'éguipe de
Tsipras de s'attaquer, resolument,
aux maux qui gangrènent la so-
ciété grecque,alfaiblissent l'Etat,
minent la société et plombent
l'économie. Aux ~ciers d'ad-
mettre quel'on ne peut tout exiger
de la Greee, et qu'aucune solution
ne sera viable sans réduction du
poids de la dette.
Car "la Grèce", ce sànt onze mil-
lion.s de personnes.lI1quiètes, en
colère, dépassées par les enjeux.
Onze millions de Grecs qui, depuis
cinq ans, paient un insuvportable
tribut humain à la criseeconomi-
que et aux recettes préconisées
pour la gérer.
nserait impensable que le blocage
persiste jusqu'à provoquer la catas-
trophe d'un "Grexit" et que les
souffrances de cette population
grecque n'aient servi à rien.
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